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Daniel Goldberg
Président de l’Uniopss

Qu’il s’agisse de la réforme des retraites ou d’une 
transition écologique socialement juste, notre 
pays peine à trouver les moyens d’un débat 

citoyen fécond. Pourtant, tout devrait nous amener à agir 
différemment, à poser sereinement les enjeux à partir 
d’états des lieux partagés et à débattre en considérant 
les arguments opposés. Cela permettrait aux citoyens 
de se sentir pleinement partie prenante de la conduite 
de leur vie, et, par là-même, du devenir de notre pays.

Las, nos outils démocratiques sclérosés et à la légitimité 
dépréciée, comme la forme de nos échanges, sont un 
frein au développement du pays, et pire, font peser de 
grands risques pour l’avenir. Pourtant, la société civile 
organisée, dont l’Uniopss est un exemple conséquent, 
constitue un rempart contre toutes les dérives individua-
listes et replis sur soi mortifères. Les associations, fonda- 
tions et mutuelles sont une réponse, partielle sans doute, 
mais essentielle à coup sûr, à la crise démocratique dont 
la France ne parvient pas à s’extraire.

Cela demande aux acteurs des solidarités et de la santé 
d’être clairs dans leurs analyses et propositions et, sans 
doute aussi, plus unis pour les porter. L’Uniopss, parce 
que c’est dans notre ADN, continuera de promouvoir un 
positionnement intersectoriel et interfédéral, cela partout 
où nous sommes présents, dans les territoires avec les 

Uriopss, au niveau national et dans la dizaine de secteurs 
d’intervention des associations de notre réseau.

D’abord parce que répondre ainsi aux besoins des 
personnes accompagnées ne dépend pas d’une seule 
politique publique ; on ne découpe pas les droits fonda-
mentaux en fonction de l’autorité de tarification ou du 
département d’origine ! Ensuite, parce que cette richesse 
d’un positionnement transversal est aussi la meilleure 
manière de défendre le secteur non lucratif face à des 
appétits de profits toujours plus conséquents.

De leur côté, les pouvoirs publics doivent nous recon-
naître, au-delà d’initiatives conjoncturelles, comme 
co-constructeurs des politiques publiques et de leur 
évaluation. Ainsi, nous pouvons nous interroger sur 
l’énergie mise, avec des fonds publics, pour sauver le 
modèle d’un acteur lucratif qui a lourdement failli plutôt 
que de soutenir nos associations. Dans les initiatives en 
cours (CNR thématiques, Pacte des solidarités, réponses 
à la pénurie des métiers de l’humain), nous verrons 
comment les revendications que nous portons et la 
reconnaissance que nous revendiquons seront rete-
nues, ceci alors que, bien souvent seuls, nous mettons 
en œuvre sur le terrain les politiques publiques.

À notre place, nous ferons valoir les valeurs que nous 
portons, celles d’une société réellement humaine, qui 
agit pour tous en étant proche de chacun. ●
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